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RESUME  

 

La production, la commercialisation du karité et ses produits dérivés sont des activités exercées 

essentiellement par les femmes. Elles leur permettent de faire face à leurs besoins et à ceux de 

leurs familles. Ces dernières contribuent avantageusement au quotidien au positionnement 

mondial de la C¹te dõIvoire qui occupe aujourdõhui, le cinquième rang sur lõ®chiquier 

international . Il est important de noter que le karité est en majorité produit  dans le Nord du 

pays et il constitue le troisi¯me produit dõexportation de la r®gion.  

Le r¹le important de lõEtat dans lõencadrement et lõorganisation de la fili¯re a permis de faire 

dõ®normes progr¯s qui se ressentent au niveau des acteurs dudit secteur. Plusieurs actions, 

travaux et ®tudes ont ®t® men®s ¨ cet effet et la pr®sente mission dõ®tude traduit la contribution 

des Technologies de lõInformation et de la Communication (TIC) dans lõautonomisation des 

sociétés coopératives des productrices de karité. 

Le projet qui la porte, le PSNDEA, est piloté par les Ministères en charge des TIC et de 

lõAgriculture. A lõissu des travaux men®s au niveau central et dans les zones de projet auprès 

des acteurs et parties prenantes, cette mission dõ®tude a permis de capitaliser des donn®es en 

provenance des plateformes dõacteurs, des missions de terrains et de lõenr¹lement des 

organisations agricoles, des collecteurs, des producteurs ainsi que des parcs à karité. 

Le rôle important des TIC dans la promotion, la commercialisation, la bonification des activités 

de la chaîne de valeur ainsi que dans lõam®lioration des conditions de vie et de revenus des 

acteurs, à travers des plateformes de services numériques alignés sur les besoins des 

concernés, nous a permis de consigner dans le présent rapport final le fruit de plusieurs mois 

de travail des équipes de eTRANSFORM. 

Sõappuyant sur les normes et les référentiels de meilleures pratiques en la matière de même 

que sur les contributions majeures des experts sectoriels (Agriculture, Statistique, Sociologie, 

etc.), le présent rapport consigne les résultats des travaux attendus en lien avec les termes de 

références (TDR) ainsi que ceux des attentes des acteurs et parties prenantes de manière à 

faciliter la modernisation et le développement durable de la filière en passant par une 

autonomisation optimale des organisations agricoles et des femmes qui conduisent au jour le 

jour et avec labeur en zones rurales, leurs activités au sein de la chaine de valeur nationale du 

karité.  
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ABSTRACT 

 

The production and marketing of shea and its derived products are activities carried out mainly 

by women. They enable them to meet their needs and those of their families. The latter 

contribute advantageously daily to the global positioning of Côte d'Ivoire which occupies 

today, the fifth rank on the international chessboard. It is important to note that most shea is 

produced in the north of the country and is the third largest export product in the region.  

The important role of the State in the supervision and organization of the sector has made 

enormous progress, which is felt by the actors of this sector. Several actions, works and studies 

have been conducted for this purpose and this study mission reflects the contribution of 

Information and Communication Technologies (ICT) in the empowerment of cooperative 

societies of shea producers. 

The project that carries it, the PSNDEA, is led by the Ministries in charge of ICT and Agriculture. 

At the end of the work carried out at the central level and in the project areas by actors and 

stakeholders, this study mission made it possible to capitalize data coming from the actors' 

platforms, the field missions and the enlisting agricultural organizations, collectors, producers 

as well as shea parks. 

The important role of ICTs in the promotion, commercialization and enhancement of value 

chain activities as well as in the improvement of the living and income conditions of the actors, 

through digital service platforms aligned with the needs of those concerned, allowed us to 

record in this final report the result of several months of work by the eTRANSFORM teams. 

Based on the standards and benchmarks of best practices in this field as well as on the major 

contributions of sectoral experts (Agriculture, Statistics, Sociology, etc.), this report records the 

results of the work expected in connection with the terms (TDR) as well as the expectations of 

stakeholders and stakeholders in order to facilitate the modernization and sustainable 

development of the value chain by optimally empowering farmer organizations and women 

who drive day-to-day and with great rural areas, their activities within the national value chain 

of shea. 
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I. INTRODUCTION 
 

La C¹te dõIvoire a ®t® class®e en 2015, premier pays, en Afrique au Sud du Sahara, dont le 

secteur agricole est le plus dynamique sur les quatre dernières années, devant le Cameroun et 

le Nigéria. Ces prouesses ont été possibles en moins de quatre ans grâce au Programme 

Nationale dõInvestissement Agricole - PNIA 2012-2015. 

Par ailleurs, les études récentes montrent que pour au moins les dix (10) années à venir, le 

secteur agricole restera le moteur de lõ®conomie ivoirienne. A la pratique, lõagriculture et le 

secteur agricole contribuent à hauteur de 25% en moyenne dans le produit intérieur brut (PIB) 

du pays, emploie 2/3 de la population active et génère entre 40 et 70% des recettes 

dõexportations. 

De même, le karité est le premier produit transformé en Afrique depuis 1836. Cette spéculation 

occupe plus de 53.800 acteurs dont plus de 90% sont des femmes dans les zones de production 

situées essentiellement au Nord de la C¹te dõIvoire. Le rôle remarquable des femmes dans la 

production et lõexploitation du karit® a conduit le Ministre en charge de lõAgriculture, lors de 

sa visite des diff®rents sites, ¨ mener une strat®gie dõautonomisation des productrices de ladite 

spéculation.  

Depuis lors, lõEtat de C¹te dõIvoire sõest impliqu®e dõavantages durant ces quatre dernières 

ann®es. Les fruits de ces actions ont permis ¨ la C¹te dõIvoire dõoccuper actuellement le 5¯me 

rang mondial.  

Si la production et lôexploitation du karité reste cependant en grande partie artisanale pendant 

que l'industrie de la cosmétique capte 60 à 70% de composantes de karité, la chocolaterie 20% 

et la pharmacie pr¯s de 10%, lõEtat ne cesse de multiplier ¨ lõendroit des acteurs de la fili¯re 

son soutien. 

Toutefois et selon les études de la banque mondiale, l'économie rurale ivoirienne, et 

particulièrement l'agriculture rurale, souffre de cinq faiblesses qui minent la productivité 

économique et ont trait à ce qui suit :  

i) lõinexistence de données et lõenvironnement;  

ii) l'accès difficile à la terre ;  

iii) l'accès difficile au financement ;  

iv) lõinsuffisance de comp®tences et de technologie ;  

v) lõinsuffisance du capital physique. 

A la pratique, la C¹te d'Ivoire est confront®e ¨ des risques ®lev®s de raret® de lõeau et de 

chaleurs extr°mes, ainsi quõ¨ des crues des fleuves.  Les projections climatiques (CMIP5) 

montrent que les températures quotidiennes maximales, le nombre de jours de chaleur et de 

tr¯s forte chaleur, ainsi que la probabilit® dõune grave s®cheresse annuelle devrait augmenter 

au cours du si¯cle ¨ venir. Par ailleurs, le secteur de lõagriculture manque de donn®es de qualit® 

et pr®cises. Cette absence entrave l'®laboration et la mise en ïuvre de bonnes politiques et 

stratégies, et empêche la conception et la réalisation de recherches portant sur l'évaluation 

dõimpacts.  
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Le secteur agricole se doit de jouer un r¹le central pour lõatteinte de lõobjectif national de 

d®veloppement de la C¹te dõIvoire, dõ®radication de la pauvret®, et de renforcement de la 

s®curit® et de la souverainet® alimentaire. En r®ponse, lõEtat a conu le PNIA de deuxi¯me 

g®n®ration (PNIA 2) pour servir de cadre unique harmonis® de lõensemble des interventions 

dans le secteur agricole. 

Cõest dans cette optique et pour donner aux TIC dõapporter une contribution marquante, que 

la C¹te dõIvoire a sollicit® un financement aupr¯s de la Banque Mondiale pour lõ®tude et la 

r®alisation du Projet de Solutions num®riques pour le d®senclavement des zones rurales et lõe-

Agriculture (PSNDEA).  

A cet effet, le PSNDEA a inscrit dans son programme dõaction une mission dõ®tude sur 

lõautonomisation des soci®t®s coop®ratives des productrices du karit® par les TIC. 

Le présent Rapport Final traduit lõaboutissement des travaux men®s dans le cadre de la mission 

dõ®tude confiée à eTRANSFORM par le PSNDEA. 

Il est important de noter que les données et informations utilisées dans le cadre de ce présent 

rapport sont issues des travaux de pré-collectes effectués dans les zones du projet, des 

missions de terrains des équipes eTRANSFORM auprès des acteurs en zones de projet, des 

ressources documentaires des plateformes dõacteurs du secteur du karit® ainsi que dõun 

échantillon tendanciel des donn®es de lõenrôlement des producteurs (1066), des OPA (86) et 

des parcs à karité (05 régions productrices) de la zone du projet. 
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II. PRESENTATION DU PSNDEA ET DE LA MISSION DõETUDE 

II.1 PRESENTATION DU PROJET 

II.1.1 Objectif général, Impact et cibles du projet  

Objectif général 

Le PSNDEA vise ¨ favoriser lõutilisation des TIC, pour apporter aux communautés rurales 

vulnérables, aux jeunes agriculteurs et aux femmes en particulier, des solutions numériques 

pour le développement. 

Impact et ampleur du projet  

Le projet va contribuer à résoudre les différents problèmes des acteurs du monde rurales en 

général et des petits producteurs agricole en particulier, en augmentant leurs revenus, en 

offrant aux jeunes et aux femmes, de nouvelles opportunités d'emploi, en renforçant la 

résilience des communautés, etc.  

Principales cibles 

Le projet est tourné vers trois principales cibles : 

(1) Populations rurales  

Á Femmes ;  

Á Jeunes ;  

Á Petits producteurs agricoles. 
 

(2) Organisations Professionnelles agricoles (OPA)  

Á Interprofessions ;  

Á Plateformes ;  

Á Sociétés coopératives ;  

Á Groupements ;  

Á Associations ;  

Á ONG ;  

Á Autres. 
 

(3) Structures d®concentr®es de lõAdministration  

Á Minist¯res de lõagriculture : MINADER, MIRAH, MINEF, MINSEDD, MCAMPME, MRSR  

o Siège, DR, DD, Représentations locales;  

Á Structures sous tutelle : ANADER, CNA, FIRCA, CNRA, OCPV, SODEFOR, UPGCK 

o Siège, DR, Centres, Représentations locales. 
 

II.1.2 Les composantes du projet  

Le projet de è Solutions Num®riques pour le D®senclavement des Zones Rurales et lõe-

Agriculture », est construit sur quatre (04) principales composantes : 

Á Composante 1 :  Connectivité numérique  dans les zones rurales et isolées. Elle 

consiste à étendre la couverture des services TIC dans les zones rurales, ce qui conduira 

¨ une augmentation du nombre de personnes, dõadministrations publiques et 

dõentreprises pouvant acc®der aux services mobiles (voix et SMS) et ¨ internet ; 

Á Composante 2 :  e-Services pour le développement agricole durable. Elle intègre :  
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o lõam®lioration de la fourniture de services agricoles dans les zones rurales, et 

d®veloppement de contenu, dõapplications et de services locaux, ¨ travers la 

mise en place de plateformes électroniques ;  

o la promotion du développement des services numériques pour le 

d®veloppement rural (en mettant lõaccent sur lõagriculture ®lectronique). 

Á Composante 3 : Réhabilitation des routes rurale . La réhabilitation des routes rurales 

pour accéder aux zones de production agricole. areas.  

Á Composante 4  : Gestion du projet . Elle comprend la gestion, la coordination, le suivi 

et lõ®valuation du projet. 

III.1.3 Périmètre fonctionnel  

Le périmètre fonctionnel est délimité par les acteurs et parties prenantes suivantes : 

Á Le Groupe de la Banque Mondiale ; 

Á Les Minist¯res en charge des TIC et de lõagriculture : 

o Le Minist¯re de la Communication, de lõEconomie Num®rique et de la Poste ; 

o Le Minist¯re de lõAgriculture et du Développement Rural ; 

o Le Minist¯re du Commerce, de lõArtisanat et de la Promotion des PME ; 

o Le Ministère des Ressources Animales et Halieutiques ; 

o Le Ministère des Eaux et Forêts ; 

o Le Minist¯re de la Salubrit®, de lõEnvironnement et du Développement Durable. 

Á Les structures sous-tutelles : 

o LõOffice dõaide ¨ la  Commercialisation des Produits Vivriers ; 

o LõAutorit® de R®gulation T®l®communications/TIC de C¹te dõIvoire ; 

o LõAgence Nationale du Service Universel des T®l®communications/TIC ; 

o Le Centre National de Recherche Agronomique ; 

o LõAgence Nationale de lõEnvironnement ; 

o LõAgence de Gestion des Routes ; 

o LõAgence Nationale dõAppui au D®veloppement Rural ; 

o Le Fond Interprofessionnel pour la Recherche et le Conseil Agricole. 

Á Les organisations agricoles : 

o Les Fédérations agricoles ; 

o Les Groupements dõInt®r°ts Economiques Agricoles ; 

o Les sociétés coopératives agricoles ; 

o Les Unions de coopératives agricoles ; 

o Les coopératives agricoles ; 

o Les producteurs agricoles. 

III.1.4 Périmètre géographique  

Le périmètre géographique couvre les zones de production du karité dans les régions 

suivantes : 

Á Boukani (Bouna) ; 

Á Poro (Korhogo) ; 

Á Tchologo (Ferkessédougou) ; 

Á Bagoué (Boundiali) ; 

Á Kabadougou (Odienné) ; 

Á Folon (Minignan). 
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III.1.5 Périmètre métier  

Le périmètre métier est délimité par le karité.  

 

II.2 DESCRIPTION DE LA MISSION DõETUDE 

II.2.1 Objectif général  

Lõobjectif g®n®ral de la mission est de proposer un mod¯le efficace dõautonomisation des 

producteurs et productrices de karité par le moyen des services numériques (informationnels, 

fonctionnels et métiers) et qui garantissent la rentabilité financière et économique des activités 

du karité dans les zones du projet. 

II.2.2 Objectifs spécifiques  

De faon sp®cifique, il sõagira de : 

Á Initialiser la mission ; 

Á Identifier les acteurs de la chaine de valeurs de la spéculation et leurs rôles dans les 

zones de production du karité ; 

Á Géolocaliser les parcs à karité dans la zone du projet ; 

Á Identifier pour les zones de production du karité les besoins en matière 

dõinformations; 

Á Proposer les services TIC alignés sur les mécanismes de production, de conservation, 

dõappui techniques, de transport, de commercialisation des produits ;  

Á Proposer un modèle de services TIC ouvert, sécurisé et couvrant les maillons de la 

chaîne de valeur ; 

Á Concevoir une strat®gie innovante relative au TIC pour promouvoir lõactivit® des 

productrices de karité; 

Á Décliner les exigences, les contraintes et les risques associés aux différentes 

interventions du projet;  

Á Élaborer un budget de mise en ïuvre des services num®riques au profit des 

productrices du karité ; 

Á Réaliser un plan de réalisation des solutions de services TIC. 
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III.  METHODOLOGIE DõAPPROCHE 

III.1 ORGANISATION DE LõEQUIPE PROJET eTRANSFORM 

Lõ®quipe projet eTRANSFORM se compose dõun personnel pluridisciplinaire chapot® 

hiérarchiquement par la Coordination du PSNDEA. La Coordination est composée par : 

- Le Coordonnateur ; 

- Son Assistant ; 

- Les Consultants métiers. 

Lõ®quipe projet eTRANSFORM est structurée en cinq (05) composantes : 

Á Le Pôle de Gestion de projet ; 

Á Le Pôle Numérique ; 

Á Le Pôle Nouvelle Economie ; 

Á Le Pôle Sociologie ; 

Á Le Pôle Juridique. 

Cette déclinaison de lõ®quipe eTRANSFORM est schématisée comme suit : 

 

Source : eTRANSFORM 

Figure 1- /ƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ Ŝ¢w!b{Chwa 

III .2 DEMARCHE 

La méthodologie proposée par eTRANSFORM est un condensé harmonieux des normes 

internationales (ISO, UIT, etc.) et référentiels de meilleures pratiques sectorielles (TIC, agricole, 

®conomique, juridique, sociologique, ê).  

Elle se décline en cinq (05) grandes phases : 

Á PHASE 1 : INITIALISATION ET LANCEMENT 

Á PHASE 2 : CADRAGE ET PREPARATION 

Á PHASE 3 : TRAVAUX DE TERRAIN ET DIAGNOSTIC DE LõEXISTANT 

Á PHASE 4 : ANALYSE DES DONNEES, CONSTRUCTION DES SOLUTIONS ET SERVICES 

DõAUTONOMISATION 

Á PHASE 5 : ELABORATION DES PLANS DõAUTONOMISATION PAR LES TIC 
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Dans cette section et en prenant en compte les nouvelles donnes (exigences et contraintes 

nouvelles), nous éplucherons de façon détaillée les différentes phases de la mission. 

III .1 Phase 1- Initialisation et lancement  

La phase dõinitialisation mat®rialise les activités et actions qui interviennent en prérequis pour 

un lancement conséquent de la mission. Elle met en exergue les principaux dénouements qui 

facilitent la réalisation de la mission dans des conditions optimales de délais, de qualité et de 

coût. 

Les activités qui meublent cette phase sont notamment  : 

- La finalisation des procédures de contractualisation avec le Consultant-firme ; 

- La remise au Consultant-firme des documents administratifs qui encadrent et 

conditionnent le lancement et la réalisation de l a mission ; 

- Le lancement de la mission ¨ lõissu de s®ances de travail formelles avec les acteurs et 

parties prenantes du projet ; 

- La mise en synergie en cas de besoin avec dõautres missions compl®mentaires et/ou 

évoluant en parallèle avec la présente mission ; 

- Le recueil stratégique de données et de la documentation du projet auprès des acteurs 

et parties prenantes du projet. 

Les principales étapes de cette phase sont déclinées comme suit : 

Á Etape 1 : Acquisition des documents administratifs de la mission dõétude 

Á Etape 2 : Recueils de données stratégiques auprès des acteurs 

Á Etape 3 : Lancement de la mission 

III .2 Phase 2 - Cadrage et pré paration  

La phase de cadrage et de préparation débute par des travaux et séances de travail 

préliminaires avec les acteurs et parties prenantes de la mission. Elle a lõavantage de pouvoir 

confronter la m®thodologie de travail retenu avec la r®alit® de terrain, dõen d®gager les atouts, 

les freins et les menaces afin de lõadapter et dõaffermir un plan dõassurance qualit® vertueux qui 

guiderait de manière efficiente la réalisation des travaux de ladite mission. 

Les principales activités de cette phase sont en effet :  

Á Lõanticipation, la cr®ation et la pr®paration des conditions dõune bonne r®ussite de la 

mission confiée au Consultant-firme ; 

Á Lõadaptation des m®thodes et techniques devant permettent de mener ¨ bonne fin la 

mission au cas où des nouvelles exigences, des contraintes et des risques majeurs et 

bloquants apparaissent et persistent dans la réalisation des travaux prévus ; 

Á La proposition de moyens et mesures de contournement et des solutions idoines à 

même de ne pas freiner le déroulement des travaux à réaliser ; 

Á Les reprécisions des tenants, aboutissants ainsi que les nouveaux enjeux et finalités de 

la mission ; 

Á Lõadaptation au besoin de la méthodologie de même que le calendrier retenu dans le 

cadre de la présente mission ; 
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Á La proposition dõun plan dõassurance qualit® vertueux aux fins de garantir un niveau de 

performance et de qualité optimum des principales attentes de la mission. 

Les principales étapes de cette phase sont déclinées comme suit : 

Á Etape 1 : Réunions et séances de travail stratégiques 

Á Etape 2 : Analyse des contraintes et exigences nouvelles de la mission dõ®tude 

Á Etape 3 : Préparation des activités de terrain (Enrôlement des productrices de karité) 

Á Etape 4 : Elaboration de la Note de cadrage et dõinitialisation 

 

III .3 Phase 3 - Travaux de terrain et diagnostic de lõexistant  
 

La phase de travaux de terrain et diagnostic de lõexistant se composent de deux principales 

étapes : 

Á Etape 1 : Etude de lõexistant ; 

Á Etape 2 : Travaux de terrain. 

 

× Etape 1 : Etude de lõexistant 

Cette ®tape est primordiale car elle permet de mieux accomplir lõ®tape suivante qui ¨ la 

pratique intègre un volet dõenr¹lement des soci®t®s coop®ratives, les productrices et les parcs 

à karité. 

En effet, la spéculation karité a des spécificités qui lui sont particulières : Le karit® nõest pour le 

moment pas encore une plante cultivée. Cependant, cette plante est généralement épargnée 

par lõexploitant agricole pour ses vertus (arbre fruitier dont on tire le beurre de karit®, bois 

dõïuvre pour la fabrication de mortier, arbre m®dicinal, etc.).  

Par ailleurs, lõexistence de la fili¯re karit® est r®cente et son organisation est très peu connue.  

Il est donc apparu n®cessaire pour eTRANSFORM dõinclure une ®tape technico-stratégique 

majeure en vue de prendre en compte les nouveaux tenants et de les aligner aux objectifs de 

la pr®sente mission dõ®tude. 

Lõ®tape dõ®tude lõexistant permet notamment ¨ lõ®quipe eTRANSFORM de meubler la principale 

mission qui est celle de lõautonomisation des soci®t®s coop®ratives des productrices de karit® 

par les TIC. 

Dans cette approche, des travaux seront menés à trois niveaux : 

- Le volet Numérique ; 

- Le volet Agroéconomique ; 

- Le volet Statistiques. 
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Lõ®tape dõ®tude de lõexistant permettra de cartographier le patrimoine informationnel, 

numérique, agroéconomique et statistique interagissant et meublant les habitudes et pratiques 

agricoles des différentes zones et filières du présent projet.  

A partir des visites de terrain, des interviews et des revues de la documentation, lõ®quipe 

dõexperts eTRANSFORM procédera au recueil des besoins informationnels et de services 

numériques auprès des producteurs agricoles, des acteurs des filières et des chaînes de valeur, 

des sociétés coopératives, des collectivités, des structures déconcentrées des zones du projet. 

Cette étude déclinera le niveau de couverture des besoins exprim®s par rapport ¨ lõexistant,  

r®alisera un ®tat des lieux et une ®valuation critique de lõexistant ¨ partir des interviews r®alis®s 

et lien avec les principaux centres dõint®r°ts dudit projet. 

eTRANSFORM procédera notamment ¨ lõanalyse du m®tier, du fonctionnement et des 

éléments techniques. Il épluchera dans le détail les dispositifs agroéconomiques et statistiques 

lõexistant qui y sont attachés. 

× Etape 2 : Travaux et opérations de terrain 

Ä Communication et sensibilisation des acteurs 

Lõobjectif de la communication est dõatteindre la cible pour laquelle la campagne est men®e. 

Et la mise en place dõun plan de communication efficace passe n®cessairement par une 

planification en amont et en aval. Cette planification se fera avec la Coordination du PSNDEA, 

les membres de lõ®quipe projet et le service communication du PSDNEA.  

De m°me, la campagne de communication sõappuiera sur une diversit® de canaux pour toucher 

au mieux la population cible et sõ®talera tout au long de lõ®volution du projet.  

Outils de communication  

- La sensibilisation des acteurs  

La campagne de communication va intégrer certains acteurs de la chaine de valeur. Des 

tourn®es de sensibilisation seront men®es dans les r®gions concern®es afin dõexpliquer le 

bienfondé du projet aux groupements agricoles, aux organisations syndicales et aux planteurs. 

Les griots, les agents des groupements et organisations pourront servir de relais auprès des 

producteurs concernés. Etant donné leur impact, leur apport permettra de mobiliser un grand 

nombre de producteurs. Ce qui constitue un gage de r®ussite pour lõop®ration.  

- La radio nationale et les radios de proximité  

La radio nationale sera utilisée comme relais pour donner de plus amples explications de 

lõop®ration. Un relais des émissions passées sur la radio nationale sera fait sur les radios de 

proximités.  

Des diffusions seront programmées quotidiennement pendant une période définie. Les 

diffusions seront r®alis®es en fonction de lõadh®sion des planteurs identifi®s par zone. Un suivi 

évaluation sera mis en place avec des indicateurs de performance de chaque zone pour 

permettre les interventions dans les zones où une lenteur se fera sentir à partir des indicateurs 

de suivi et évaluation. 
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- Lõaffichage  

Les panneaux publicitaires offriront une grande visibilité du projet à tous. Les grandes villes et 

d®partements du pays seront cibl®s de cette campagne dõaffichage sur les grands panneaux. 

Á Kakemono : Nous aurons à les utiliser lors des séances dans les zones du projet. 

Á Affiche A3 : Nous produirons 500 affiches à placer dans tous les secteurs concernés par 

le projet. 

Á Flyers A5 : Nous produirons 2500 flyers. 

 

- Les gadgets  

Des gadgets publicitaires seront aussi confectionnés, notamment  500 goodies divers (portes- 

clés, stylos, etc.) et bien dõautres supports. 

Plan de communication  

Tableau 1- Synthèse du plan de communication 

Type Support  Format  

Média  TV  

Radio nationale  

Radios de proximité Spots de 20" 

Affichage 4x3 (12m²) 

Presse C32 Noir 

Internet  

Hors 

média  

Sms 160 caractères 

Call center  

Tournées de sensibilisation Meetings/Conférences 

Gadgets Flyers A5 

Affiches A3 

Tee-Shirts 

Sacs écologiques 

Goodies (stylos, porte-clés, etc.) 

Digitale  Réseaux sociaux Page Facebook dédiée à lõop®ration 

Page du PSNDEA, eTRANSFORM 

 

Ä Déploiement des agents pour les opérations  

Le déploiement se fera selon les deux modes suivants :  

- Points dõenr¹lement fixes dans les chefs-lieux de région ; 

- Dénombrement exhaustif.  

 

Points dõenr¹lement fixes dans les chefs-lieux de région  

Pour les sous-préfectures, chefs-lieux de r®gion dans les zones de production, lõidentification 

se fera par audience foraine (identification en lieu fixe). Concernant les autres sous-préfectures, 

du porte à porte et une ident ification en points fixes en fin de processus seront faits pour 
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rattraper les retardataires. Les régions concernées sont les suivantes : Boukani, Poro, Tchologo, 

Bagoué, Kabadougou et Folon. 

 

Dénombrement exhaustif  

Il sõagit ici dõidentifier le producteur dans son ménage en parcourant les concessions, les ilots, 

les villages et les campements contenus dans les dossiers cartographiques des départements 

mis à la disposition des agents recenseurs. 

Les agents recenseurs dõune m°me ®quipe travailleront dans un même département. 

Lõ®volution de lõ®quipe se fera zone par zone.  

Cette approche du travail a plusieurs avantages : 

- Elle garantit lõexhaustivit® de la couverture spatiale des zones de production ;  

- Elle permet de maintenir dans la mesure du possible les enquêteurs proches les uns 

des autres ; 

- Elle favorise le soutien mutuel des membres.  

Un autre point majeur est que le superviseur sera plus apte à assister ses agents dans la 

résolution des problèmes qui se poseraient.  

En effet, le superviseur en tant que chef dõ®quipe est charg® dõassurer en liaison avec le bureau 

central, la planification des travaux de collecte dans sa zone de contrôle, en établissant le 

programme dõactivit® de lõ®quipe sur lõ®tendue de la zone de contr¹le.  

Il est important de souligner  que lõadministration du questionnaire est de la responsabilit® des 

agents recenseurs. 

Ä Séances de travail et entretiens avec les personnes ressources  

Le bon déroulement des opérations de terrain exige que les acteurs clés de la chaine de valeur 

soient impl iqués dans le processus, notamment :  

¶ Le PSNDEA ;  

¶ Le PSAC ; 

¶ Des comités villageois ;  

¶ Des OPA ; 

¶ Des Délégués Régionaux et agents relais ; 

¶ Du corps préfectoral (sous- préfets, Préfets de Département et Préfet de Régions) ; 

¶ Le FIRCA ; 

¶ Des Directeurs Régionaux et Départementaux du MINADER ; 

¶ Des Chefs de village ; 

¶ De lõANADER (Conseillers agricoles d®di®s techniciens sp®cialis®s). 

Des séances et ateliers de travail seront organisés dans les secteurs concernés. Ces ateliers 

permettront de fertiliser les travaux de diagnostic de la filière et de son écosystème ainsi que 

sensibiliser au mieux les acteurs incontournables du projet, de recenser leurs préoccupations 

pour permettre de donner de bonnes orientations aux op®rations dõidentification et de 
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géolocalisation qui seront menées de même de proposer des modèles plus adaptés 

dõautonomisations des productrices.  

 

Ä Travaux dõop®rations de terrain 

Les op®rations de terrain consisteront en lõidentification des planteurs et la g®olocalisation de 

leurs parcelles. Les deux opérations se feront de manière simultanée. 

Les opérations se dérouleront sur 20 jours. 20 agents de terrain seront recrutés et auront un 

rendement moyen dõau moins 15 producteurs/jour.  

 

Chaque agent de terrain d®ploy® sera sous la supervision dõun agent superviseur. Les agents 

superviseurs seront équipés de motos pour leur permettre de quadriller leur zone, recueillir les 

donn®es dõidentification et de g®olocalisation et g®rer leurs agents. 

 

Op®ration dõidentification  

Chaque agent recenseur est muni dõun smartphone sur lequel est install®e lõapplication 

dõidentification. Il peut ¨ travers le formulaire, saisir les donn®es du planteur, le photographier 

et scanner sa pi¯ce dõidentit®. Le processus est enti¯rement automatis®, partant du recueil des 

informations jusquõau traitement des donn®es. Apr¯s son identification, le planteur reoit un 

sms lõinformant de la prise en compte de son identification.  

o Num®ro dõidentification du planteur 

A lõissue de son identification, un ticket qui porte le num®ro dõidentification du planteur lui est 

remis. Ce numéro est unique pour chaque planteur. Tous les planteurs identifiés recevront un 

num®ro dõidentification.   

 

o Numéro de géolocalisation de la parcelle  

A la suite de lõidentification, lõagent proc¯de ¨ la g®olocalisation de la parcelle du planteur. Un 

ticket qui porte le numéro de géolocalisation est remis au planteur. Ce numéro est unique pour 

chaque parcelle. Un planteur ne peut avoir quõun num®ro dõidentification mais il peut avoir 

plusieurs numéros de géolocalisation selon le nombre de parcelles quõil poss¯de. 

o Formulaire dõidentification 

A la suite du diagnostic de lõexistant, des r®unions de cadrage et s®ances de travail seront 

organis®es avec des membres de lõ®quipe projet afin de circonscrire la nature des informations 

¨ collecter, avant lõ®tablissement du questionnaire qui servira pour lõidentification des 

planteurs. Il sõagit principalement du service informatique, celui des op®rations et les 

délégations régionales du PSNDEA.  

Dans le smartphone, lõapplication dõidentification des planteurs bas®e sur le syst¯me androµde 

permettra dõenregistrer le planteur et ses plantations ¨ travers plusieurs formulaires.  

 

Apr¯s enregistrement de la parcelle, lõagent dõidentification a la possibilit® de faire des 

modifications sõil le souhaite.  

 



 

eTRANSFORM/PSNDEA/MAFK/Rapport Final v0.0  28 
 

Opération de géolocalisation  

A la suite de lõidentification, les agents proc¯deront ¨ la g®olocalisation des parcelles. Chaque 

agent sera muni dõun GPS et dõun smartphone avec lesquels, il saisira les coordonn®es 

géographiques de la parcelle.  

Afin de mener ¨ bonne fin la pr®sente mission, dõautres m®thodes technologiques plus 

pertinentes de géolocalisation pourront être associées aux activités des agents ou au besoin 

les remplacer selon que les exigences et contraintes de résultats le permettent. 

D¯s la validation de lõop®ration, lõessentiel de lõinformation, notamment, nom, pr®nom, sous-

préfecture, village et contact téléphonique du p roducteur, est transmis en temps réel. 

Opération de collecte de données technico -stratégiques  

Nos Experts effectueront parallèlement des interviews auprès des acteurs et procéderont à 

lõanalyse du m®tier, du fonctionnement et des tenants techniques tant au plan agricole que 

TIC. Ils éplucheront également les questions économique, sociologique pour réaliser le 

diagnostic de la fili¯re et d®gager les axes, sc®narios et plans dõautonomisation des 

producteurs et productrices de karité. Les experts sectoriels mettront en lumière les attentes 

suivantes relevant : 

Pour la partie agricole, les tâches inhérentes seront notamment : 

- le recueil des informations, données et besoins auprès des bénéficiaires, des acteurs de 

lõ®cosyst¯me agricole des zones couvertes par le projet ; 

- la situation des services de vulgarisation, dõinformation et de lõapport des TIC ; 

- le patrimoine, les potentiels agricoles et les problèmes de la filières et chaîne de valeurs 

karité (systèmes de production, de transformation, de commercialisation, de transfert 

de technologies, autres.) ; 

- les attentes de lõensemble des acteurs du projet en lien avec les besoins exprimés par 

les bénéficiaires; 

- Autres. 

Pour la partie numérique, les tâches inhérentes seront notamment : 

- le recueil général des besoins fonctionnels, métiers et techniques auprès des 

bénéficiaires ; 

- le recueil spécifique des besoins informationnels et services numériques auprès des 

bénéficiaires ; 

- la situation g®n®rale de lõorganisation de lõ®cosyst¯me et du patrimoine num®rique et 

TIC de la filière Karité dans le périmètre du projet ; 

- les architectures et cartographies techniques, fonctionnelles, métiers et applicatives 

ainsi des services TIC de lõexistant ; 

- les avantages, les inconvénients, les opportunités et les contraintes sur la base des 

besoins exprimés par les bénéficiaires; 

- les cadres et référentiels communs, les modèles (pilotage, gouvernance et gestion) de 

la transition et de la transformation numérique  ; 

- Autres. 
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Pour la partie technico-économique (agroéconomie, économie rurale, nouvelle économie, etc.), 

les tâches inhérentes seront notamment : 

- la collecte des données sectorielles, les besoins de base en mati¯re dõinformations et 

de services numériques ;  

- le recueil de données descriptives, stratégiques et économiques sur les filières, les 

chaînes de valeurs et le patrimoine TIC actuel ainsi que celles en lien avec ; 

- les contributions aux revenus des producteurs, ¨ la cr®ation dõemploi et aux principaux 

acteurs, des potentiels culturaux ; 

- lõanalyse des cha´nes de valeur, lõanalyse de la demande et de lõoffre, lõanalyse de la 

commercialisation, lõanalyse des march®s agricoles ; 

- les m®canismes dõinclusion financi¯re existants et les sources de devises ; 

- les modèles économiques existant, la gestion des prix des produits agricoles, la fiscalité 

et la défiscalisation agricoles ; 

- les rendements agricoles et humains, les coûts des facteurs de production, les 

problèmes rencontrés (exemple le foncier, le renforcement des capacités, autres), des 

difficultés de financement/investissement, des débouchés ; 

- Autres centres dõint®r°ts pertinents. 

Suivi des opérations de terrain  

Dès la validation des op®rations dõidentification, de géolocalisation et de données technico-

stratégiques, lõessentiel de lõinformation, notamment, nom, pr®nom, sous-préfecture, village, 

contact t®l®phonique et num®ro dõidentification et de g®olocalisation, est transmis en temps 

réel au serveur distant.  

Par ailleurs, le planteur reçoit un sms qui lui donne les mêmes informations que celles envoyées 

au serveur. Dans ce sms, un numéro du call center est précisé en plus pour permettre au 

planteur de faire des réclamations si cela est nécessaire. Dès que le planteur signale une erreur, 

les corrections sont apportées. Le reste des informations est récupéré par le superviseur de la 

zone qui se charge dõalimenter la plateforme ¨ partir dõinternet. 

Dans le système de suivi, il sera conçu un tableau de bord qui permet de voir en temps réel 

lõ®volution des scores de la journ®e et qui fait un r®sum® de lõensemble de lõop®ration. Ce 

tableau permet ®galement de voir les donn®es par zone dõactivit® et dõintervenir quand des 

faiblesses se signalent.   

En vue dõassurer la qualit® et lõexhaustivit® des donn®es ¨ collecter, des indicateurs de suivi de 

lõop®ration seront mis en place. Ces indicateurs permettront de mesurer la performance des 

agents et leur évolution.  

Les données technico-stratégiques recueillies parallèlement sont utilisées dans le cadre de la 

formulation des axes, des mod¯les, des sc®narios, des solutions et des plans dõautonomisation 

des acteurs de la filière karité en vue de la rendre plus performante à court, moyen et long 

terme. 
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III .4 Phase 4 - Analyse des donné es, construction des solutions et services 

dõautonomisation  
 

De façon générale, cette phase se décline en quatre (04) étapes : 

- Etape 1 : Traitement et analyse des données 

- Etape 2 : Etude des scénarios de transformation  numérique 

- Etape 3 : Aiguillage, choix et validation 

- Etape 4 : Evaluation technique et financière  

 

× Etape 1 : TRAITEMENT ET ANALYSE DES DONNEES  

La construction dõune base de donn®es des acteurs de la fili¯re et de la chaine de valeur quõelle 

constitue est notamment lõissue de lõop®ration dõidentification et de g®olocalisation. Afin 

dõassurer la fiabilit® des donn®es collect®es, un processus dõ®puration sera mis en place par 

nos experts. 

Ainsi, pourrait-on extraire les statistiques par cible (région, département, sous-préfecture et 

m°me par village). Par ailleurs, il sera ®galement possible dõavoir le nombre de parcelles 

d®clar®es et la superficie cultiv®e globalement de m°me que dans le d®tail et dõautres 

informations supplémentaires qui pourr ont aider la filière à prendre des décisions stratégiques 

et dõaiguiller au mieux son d®veloppement et son autonomisation. 

Une présentation interactive et géo référencée des données recueillies à travers une plateforme 

logicielle et notamment incorporant d es composantes SIG sera faite en plénière sur indication 

du commanditaire. 

Lõ®quipe des experts proposera notamment les protocoles et leviers de mise de jour des 

données statistiques de la filière karité et de sa chaîne de valeur. 

 

× Etape 2, 3 et 4 : SCENARIOS, VALIDATION ET QUANTIFICATIONS 

A lõissue de lõ®tat des lieux, eTRANSFORM veillera ¨ recenser les diff®rents besoins en vue de 

leur prise en compte lors de la d®finition des solutions ¨ mettre en ïuvre. 

eTRANSFORM proposera une évaluation technique et financière des solutions proposées à 

travers des sc®narios dõimplantation tendanciels, contrast®s ou de compromis. 

Chaque sc®nario sera examin® en termes dõavantages et de contraintes techniques, dõimpact 

sur lõorganisation et de co¾t estim®. La Coordination du projet examinera les esquisses et 

choisira le scénario adapté. 

IV.5 Phase 5 - Elaboration des plans et cadre de gestion de la mise en ïuvre 

Cette phase consistera ¨ lõ®laboration du plan et du cadre globale de gestion de la mise en 

ïuvre de lõ®tude. 

A cet effet, deux grandes étapes la jalonnent : 
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- Etape 1 : Planification et budgétisation des solutions retenues ; 

- Etape 2 : Plan et cadre de mise en ïuvre de la mission ; 

- Etape 3 : Atelier de validation du Rapport final . 

 

× LE PLAN DE GESTION DE MISE EN îUVRE (PGMO) DES SERVICES 

AGRICOLES  

Le plan de gestion de mise en ïuvre se compose des plans suivants : 

Á Plan de modernisation et de développement des activités et services agricoles de la 

zone du projet ; 

Á Plan dõop®rationnalisation des services numériques des filières et chaînes de valeurs 

agricoles ; 

Á Plan de développement économique, juridique et social relevant de la transformation 

numérique des activités et services agricoles de la zone du projet; 

Á Plan de conduite du changement intégrant les plans de communication, de formation 

et dõaccompagnement ; 

Á Plan de convergence et dõam®lioration continue des services num®riques ; 

Á Autres plans pertinents suivant les centres dõint®r°ts retenus dans lõ®tude des sc®narios, 

des solutions et des services ; 

Á Plan dõactions global incluant les actions strat®giques, activit®s, services et projets 

retenus. 

Le PGMO d®clinera notamment et suivant les composantes de lõ®tude et du projet, la 

qualification et la quantification financière et budgétair e. Il sõagira en effet et au besoin: 

Á Des co¾ts estim®s par centres dõint®r°ts conform®ment aux normes connues ; 

Á Du plan dõinvestissement ; 

Á Du plan de financement ; 

Á Des documents de synthèse prévisionnels (Bilan, Compte de résultat) ; 

Á Du plan de gestion de ressources humaines ; 

Á Du budget des projets retenus au niveau de la composante 2. 

 

× LE CADRE DE GESTION DE MISE EN îUVRE (CGMO) DES SERVICES AGRICOLES 

La construction du cadre de gestion de mise en ïuvre se traduit par l es actions suivantes : 

Á La synthèse des résultantes et extrants  du PGMO ; 

Á La définition de modèle de gestion et de gouvernance des composantes du projet : 

o les r¹les et responsabilit®s pour la mise en ïuvre de ces mesures, au regard de 

la législation et du cadre institutionnel de la Côte d'Ivoire en la matière, ainsi 

que des exigences de la Banque mondiale dans ce domaine; 

o le mécanisme de contrôle comprenant les modalités de suivi et de rapportage 

de la mise en ïuvre des mesures du PGMO des services agricoles; 



 

eTRANSFORM/PSNDEA/MAFK/Rapport Final v0.0  32 
 

o les besoins de renforcement des capacit®s de lõunit® de mise en ïuvre du projet 

et des principaux acteurs impliqués dans la bonne exécution de la présente 

étude. 

Á La Construction de syst¯me de suivi, de contr¹le et dõ®valuation de la mise en ïuvre 

des projets de la composante 2 : 

o Définition de mécanisme de suivi des différents processus et des impacts; 

o Evaluation des capacit®s des acteurs ¨ la mise en ïuvre des projets de la 

composante 2; 

o Propositions dõindicateurs, de crit¯res dõ®valuation et de diss®mination ; 

o Mise en place de système dõinformation de suivi et de pilotage de la mise en 

ïuvre ; 

o Mise en place de procédures de gestion des redevabilités et Responsabilités ;  

o Etablissement de système de prise de décisions actives et proactives ; 

o Autres attentes pertinentes. 

Á La Production de tableaux de bord de pilotage de la mise en ïuvre prenant en compte: 

o Les mesures de gestion (prévention, atténuation, compensation, bonification) 

des risques et impacts ;  

o Le co¾t de mise en ïuvre des mesures cat®goris®es en volets technique, 

institutionne l, organisationnel, réglementaire, économique, etc.; 

o La proc®dure dõanalyse et de tri qui d®terminera, pour chaque microprojet 

proposé :  

Á les politiques opérationnelles de la Banque mondiale qui pourraient être 

appliquées ; 

- les niveaux / types dõanalyse qui sont requis contenant un plan de gestion, ou une 

simple application de bonnes pratiques TIC, agricoles et dõop®rations. 
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IV. APPROCHE PANORAMIQUE DU SECTEUR KARITE 

IV.1 Déclinaison  générale  

Au niveau institutionnel, le Karité est un arbre fruitier en majorité à lõ®tat sauvage qui pousse 

essentiellement en Afrique, et en particulier en C¹te dõIvoire, avec une très forte densité et un 

grand peuplement dans les régions du Nord du pays. 

Au niveau scientifique, le karité ou Vitellaria paradoxa est une plante de la famille des 

Sapotaceae. Il est produit en protoculture, avec du matériel végétal peu performant, ce  qui 

entraîne des rendements relativement moyens. 

Au niveau agro-économique, le karité génère des revenus substantiels pour les populations 

rurales et représente un facteur de lutte contre la pauvret® et surtout contre lõexode rural. 

Le karité a notamment de nombreuses vertus et rend dõ®normes services aux acteurs du secteur 

ainsi quõaux populations rurales. 

Dans cette section,  nous éplucherons lõapproche panoramique du secteur du karit® en Côte 

dõIvoire en lien avec la mission dõ®tude qui nous a ®t® confi®e. 

IV.2 Les régions product rices du karité  

La C¹te dõIvoire dispose de sept (07) grandes régions de production du karité  caractérisées par 

une forte densit® du peuplement que lõon retrouve en g®n®ral ¨ perte de vue au Nord du pays. 

Dans ces régions, les femmes abattent au quotidien des activités socio-économiques notables 

qui leur permettent dõalimenter avantageusement la chaîne de valeur du karité.  

Nous distinguons à cet effet et pour les régions productrices : 

- LE HAMBOL ; 

- LE TCHOLOGO ; 

- LE PORO ; 

- LA BAGOUE ; 

- LE KABADOUGOU ; 

- LE GOUNTOUGO ; 

- LE BOUNKANI. 

Il est important de noter que le karité peut pousser partout en C¹te dõIvoire. Toutefois ses 

paramètres de fructification et de production sont fortement conditionnés par des exigences 

physicochimiques et biologiques spécifiques qui sont beaucoup favorables dans ces sept 07 

régions de production citées plus haut. 
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Figure 2- Les r®gions de production de karit® en C¹te dõIvoire 

IV.3 Les principaux acteurs du secteur du karit® en C¹te dõIvoire 

IV.3.1 Les différents ministères  

Ils sont représentés par leurs structures centrales et déconcentrées.  

 
Source : eTRANSFORM 

Figure 3- Panorama des ministères du projet 

Lõon distingue comme le montre la figure : 

o Le MINECUP, avec ses Directions centrales et ses Directions régionales ; 

o Le MINADER, avec ses Directions Générale, ses Directions centrales, ses Directions 

régionales et ses Directions départementales ; 

o Le MINEF, avec ses Directions centrales, ses Directions régionales et ses Directions 

départementales ; 

o Le MINSEDD, avec ses Directions centrales et ses Directions régionales ; 

o Le MICAPPME, avec ses Directions centrales et ses Directions régionales. 
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Le MICENUP 

Le Ministre de la Communication, de lõEconomie Num®rique et de la Poste est charg® de la 

mise en ïuvre et du suivi de la politique du Gouvernement en matière de Communication, 

dõEconomie num®rique et de Poste. 

Le MICENUP, dispose de structures sous-tutelles et des opérateurs qui alimentent les activités 

TIC au plan national : 

Á ARTCI : En charge de la régulation et de  la réglementation des télécommunications et 

des TIC ; 

Á AIGF : En charge de la gestion de lõensemble des fr®quences de radiocommunication ; 

Á ANSUT : En charge de la gestion des services universels des Télécommunications/TIC 

ainsi que de la réalisation des infrastructures de télécommunication (fibres optiques, 

etc.) ; 

Á SNDI : En charge du support technique et de la réalisation au plan national des 

développements informatiques  ;; 

Á Opérateurs privés de télécommunication : En charge dõinvertir dans la mise ¨ 

disposition et la gestion dõinfrastructures et des services de t®l®communication 

(Internet, téléphonie mobile, etc.). 

A travers le PSNDEA, le MICENUP apporte une contribution ¨ lõautonomisation dans le secteur 

du karité par le moyen des TIC. 

 

Le MINADER 

Le Minist¯re de lõAgriculture et du développement rural d®finit la politique g®n®rale de lõEtat 

en matière de production agricole , de sécurité alimentaire et de développement rural . Pour la 

mise en ïuvre de sa politique de d®veloppement agricole, lõEtat, ¨ travers le MINADER, signe 

des accords avec les partenaires au développement, élabore et fait appliquer les textes 

règlementaires. 

Depuis la Conf®rence internationale sur le Karit® effectu®e en C¹te dõIvoire en 2014, le 

gouvernement a pris lõengagement de faire du karité une priorité au niveau du secteur agricole. 

A cet effet, le MINADER sõest r®solu dõaider les acteurs à organiser cette filière en menant des 

réformes. 

De même et en raison de lõint®r°t croissant pour ce produit, lõaction du Minist¯re est aussi 

portée par la Direction des Organisations Professionnelles Agricoles et la Direction Générale 

de la Production et de la S®curit® alimentaire qui assurent la coordination et la mise en ïuvre 

des différents programmes. 

Dans les zones de production du karit®, lõaction du Minist¯re est relay®e par les services 

déconcentrés que sont les Directions Régionales et les Directions Départementales de 

lõagriculture. 
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Le MINEF 

Le Minist¯re des Eaux et for°t est charg® de la mise en ïuvre et du suivi de la politique de 

lõEtat en mati¯re de protection des Eaux et for°t. 

A ce titre, et en liaison avec les diff®rents d®partements minist®riels int®ress®s, il a lõinitiative et 

la responsabilité des actions visant : 

- La gestion durable des forêts, de la faune et de la flore ; 

- La gestion durable et la protection des eaux ;  

- La protection de la faune et de la flore ; 

- Lõam®nagement des jardins botaniques et parcs zoologiques en collaboration avec les 

collectivités décentralisées. 

Lõaction des directions du Minist¯re des Eaux et Forêts est relayée par les services déconcentrés 

que sont les Directions Régionales et les Directions Départementales. 

Le Minist¯re prot¯ge les parcs nationaux et les essences naturelles. Lõexploitation du karit® dans 

ces parcs est interdite. En dehors des aires protégées, toute exploitation du karité est soumise 

à la délivrance de permis et autorisation pour faciliter le transport. 

 

Le MICAPPME 

Le Minist¯re du Commerce d®finit la politique g®n®rale de lõEtat en mati¯re de 

commercialisation au niveau des productions agricoles. Il signe des accords avec dõautres Etats 

dans le domaine du commerce sous régional et international. Il élabore et fait appliquer les 

textes réglementant les activités commerciales. 

Compte tenu de la prise en compte récente de la filière karité comme filière agricole, 

lõintervention des structures traditionnelles dõappui conseil est limitée. 

 

Le MINSEDD 

Le Ministère de la Salubrité, de l'Environnement et du Développement Durable a pour mission 

de promouvoir la salubrité, Garantir la protection de lõenvironnement sans compromettre la 

capacité des générations futures à répondre à leurs besoins de développement. 

Au titre de la Salubrité : 

Á Lutte contre les nuisances et les pollutions ¨ Abidjan et dans les villes de lõint®rieur en 

déployant la brigade 

Á Renforcement et réalisation des infrastructures de gestion des ordures ménagères et 

des déchets privés sur tout le territoire national; 

Á Elaboration de textes en matière de propreté (schéma directeur de la collecte des 

ordures ménagères, guide de gestion des déchets); 
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Á Concession des activités de salubrité aux entreprises privées;  

Á Encadrement des entreprises dans la collecte des ordures ménagères, des déchets 

privés et leur enfouissement ; 

Á Sensibilisation et éducation de la population à la protection et ¨ lõam®lioration de leur 

cadre de vie; 

Á Professionnalisation de la filière au niveau de la pré-collecte et du balayage afin 

dõassurer les emplois et des activit®s dans le respect des normes hygi®niques, sanitaires 

et environnementales acceptables. 

Au titre de lõEnvironnement : 

Á Planification et contr¹le de la politique en mati¯re dõenvironnement, ®valuation, ®tudes 

et plan ; 

Á Mise en ïuvre du Code de lõEnvironnement et de la l®gislation en mati¯re de Protection 

de la Nature et de lõEnvironnement ; 

Á Gestion et suivi des projets financ®s par le Fonds pour lõEnvironnement Mondial (FEM) 

et le Programme des Nations Unies pour le Développement(PNUD) ; 

Á Mise en place des services environnementaux du réseau des Parcs Nationaux et 

Réserves Naturelles en liaison avec les Ministres du Tourisme et des Eaux et Forêts ; 

Á Protection et mise en valeur des écosystèmes aquatiques, fluviaux, lagunaires et 

littoraux et des zones humides ; 

Á Gestion des Parcs Nationaux et Réserves Naturelles en collaboration avec le Ministre 

des Eaux et forêts ; 

Á Contr¹le des installations class®es pour la protection de lõenvironnement ; 

Á Coordination de la gestion des risques naturels majeurs ; 

Á Renforcement des moyens et suivi du contrôle des déchets industriels en liaison avec 

les Ministres concernés ; 

Á Participation au contr¹le du fonctionnement des r®seaux dõassainissement et drainage, 

en liaison avec le Ministre de la Construction de lõAssainissement et de lõUrbanisme ; 

Á Supervision et suivi de la gestion des déchets industriels, agricoles, toxiques ou 

dangereux en liaison avec les Ministres concernés. 

Au titre du Développement Durable : 

Á Elaboration et mise en ïuvre de la politique du gouvernement dans le domaine du 

développement durable ; 

Á Pr®paration et mise en ïuvre de la politique du gouvernement en mati¯res dõ®nergies 

renouvelables, de développement et de promotion des technologies vertes participant 

¨ lõam®lioration de la qualit® de lõenvironnement par la r®duction des rejets dans lõeau, 

lõair et le sol ainsi quõ¨ la diminution de la consommation énergétique en liaison avec 

le Ministre du P®trole et de lõEnergie ; 

Á Elaboration et mise en ïuvre de la politique de lutte contre le r®chauffement 

climatique et la pollution atmosphérique ;  

Á Promotion dõune gestion durable des ressources rares ; 

Á participation aux négociations internationales sur le climat ; 
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Á Veille ¨ lõint®gration des objectifs de d®veloppement durable dans lõ®laboration ainsi 

quõ¨ leur ®valuation environnementale ; 

Á Contribution au développement de la politique destinée à associer les citoyens à la 

détermination des choix concernant les projets ayant une incidence importante sur 

lõenvironnement ; 

Á Proposition de toute mesure propre ¨ lõam®lioration de  la qualit® de vie ; 

Á Contribution au d®veloppement de lõ®ducation, de la formation et des citoyens en 

mati¯re dõenvironnement ; 

Á Mise en place de la commission du Développement Durable ; 

Á Elaboration, animation et coordination de la politique de lõeau et de la protection de la 

biodiversité. 

Dans le cadre du PSNDEA, le MINSEDD dispose dõun syst¯me dõinformation environnement 

multisectoriel facilitant la gestion des questions de foresterie, de changement climatique, de 

sécurité alimentaire, etc. 

 

× Les agences et institutions publiques ,  

Elles sont distinguées par leurs représentations régionales. 

 
Source : eTRANSFORM 

Figure 4-Panorama des agences étatiques (structures sous-tutelles) 

Lõon distingue comme le montre la figure : 

o Le FIRCA, avec ses Directions centrales et ses projets ; 

o LõANADER, avec ses Directions centrales, ses Directions régionales, ses Zones et ses 

Centres de formation ; 

o Le CNRA, avec ses Directions centrales, son Centre de Gestion des Connaissances et ses 

Directions régionales ; 

o LõUNIVERSITE PELEFORO GBON COULIBALY DE KORHOGO, avec ses UFR et ses 

représentations locales ; 

o Le CNA, avec ses Directions centrales et ses représentations ; 

o La SODEFOR, avec ses Directions centrales et ses représentations régionales ; 

o LõAPEX-CI. 

Le FIRCA 

Le FIRCA est un organisme de financement des programmes de fourniture de services agricoles 

dans tous les secteurs de productions végétale, forestière et animale.  
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Les services agricoles du FIRCA portent sur : 

Á La recherche appliquée 

Á La vulgarisation, cõest ¨ dire lõinformation, lõanimation, le conseil technique et le conseil 

de gestion aux exploitations agricoles 

Á Le renforcement des capacités des producteurs et de leurs organisations 

professionnelles agricoles. 

Ces domaines dõintervention du FIRCA constituent la « Filière du Progrès ». Leur liaison est 

source dõaccroissement des productions, dõam®lioration de la productivit® des exploitations et 

dõaugmentation des revenus des producteurs. 

Le financement des programmes concerne lõensemble du secteur primaire : 

Á Les productions végétales ; 

Á Les productions animales et halieutiques ; 

Á Les productions forestières ; 

Á Les questions transversales liées aux différentes productions (première transformation, 

foncier rural, communication rurale, formation, fiscalité agricol e, mécanisation, 

aménagements ruraux, etc.). 

Dans le cadre du secteur karité et bien que la filière se soit pas cotisante, le FIRCA a financé 

(via sa Caisse de Solidarité) et réalisé en 2015 quatre (04) 4 projets ont été conduits,  dont  : 

- 01 projet de recherche appliquée ; 

- 01 projet de formation aux métiers agricoles ;  

- 02 projets de renforcement des capacités des OPA. 

Les appuis du FIRCA ont consisté en la formation de 75 femmes des zones de production aux 

métiers du karité et ¨ lõorganisation dõun voyage dõ®tude au Burkina Faso et au Ghana, afin de 

sõimpr®gner des technologies et innovations existantes. Une étude diagnostique de la filière a 

également été réalisée. 

Elle a permis, notamment, de déterminer les zones favorables à la culture du karité, son 

importance économique, les circuits de commercialisation des noix ainsi que du beurre de 

karité issu de la transformation artisanale. 

LõANADER 

LõAgence Nationale dõAppui au D®veloppement Rural (ANADER) est une société anonyme à 

participation publique minoritaire  dont lõobjet social est dõassurer le conseil et la vulgarisation 

agricoles en C¹te dõIvoire. 

LõANADER a pour mission de ècontribuer ¨ lõam®lioration des conditions de vie du monde rural 

par la professionnalisation des exploitants et des organisations professionnelles agricoles en 

concevant et en mettant en ïuvre des outils et approches appropri®s, des programmes 

adaptés pour assurer un développement durable et maîtrisé». 

Dans le cadre du PSNDEA, la Direction de lõInformatique et des Syst¯mes dõInformation (DISI) 

est le point focal. 
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La strat®gie globale dõintervention de lõANADER r®sulte de sa mission et exploite son 

organisation spatiale qui couvre lõensemble du territoire national. Elle est bas®e sur une 

approche participative mettant lõexploitant au centre de son action. 

o Niveau Village et Sous-préfecture 

Dans les Centres de Vulgarisation (CV) implantés dans les villages centres des pays ruraux ou 

dans les sousðpréfectures, les Animateurs de Développement Rural (ADR) sont chargés de 

lõinformation, de la sensibilisation, de lõinterm®diation, de la facilitation et de lõappui conseil 

des producteurs dõune dizaine de villages, en moyenne. Ils constituent le premier maillon du 

dispositif dõappui aux producteurs. 

o Niveau Département 

Dans les zones opérationnelles implant®es dans les d®partements, lõANADER dispose de 

Techniciens Spécialisés (TS) de haut niveau en Cultures Annuelles (TSCA), Cultures Pérennes 

(TSCP), Elevage (TSE), Organisation Professionnelle (TS OPA). Ces Techniciens Spécialisés sont 

directement impliqués dans la formation des exploitants, en salle ou in situ à travers les 

champs-écoles, les parcelles et unités de démonstration. Ils assurent le conseil spécialisé aux 

exploitants ayant un certain niveau de technicité. Chaque zone dispose aussi dõenqu°teurs 

chargés de la collecte des informations quantitatives et qualitatives et de leur enregistrement 

dans la base de données de la zone. Certaines zones comprennent aussi des Equipiers de 

Planification Locale (EPL). 

La zone couvre un ou plusieurs départements administratifs. 

o Niveau Région 

Dans les Directions Régionales (DR), des experts de divers domaines techniques assurent la 

coordination des programmes, apportent des appuis au personnel des zones et évaluent leurs 

programmes. La Direction Régionale couvre plusieurs régions administratives. 

o Niveau Central 

La Direction Générale comprend des Directions Techniques chargées de la conception, la 

supervision et lõ®valuation des programmes techniques et veille ¨ leur bonne ex®cution. Par 

ailleurs, des Directions dõappui assurent lõadministration, lõapprovisionnement et le contr¹le. 

Dans le cadre de la fili¯re karit®, lõANADER encadre les producteurs et les OPA du secteur dans 

les zones de production. 

 

Le CNRA 

Le CNRA a pour missions de : 

- Initier et exécuter des recherches en vue d'assurer : 
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Á l'amélioration des cultures destinées à l'exportation, l'amélioration de la productivité 

des cultures vivrières indispensables à la sécurité alimentaire et susceptibles, à terme, 

de faire reculer la pauvreté de façon significative, 

Á la promotion et le développement de nouveaux produits exportables,  

Á l'intensification et la stabilisation des systèmes d'élevage et de systèmes régionaux à 

base de vivriers, en intégrant l'élevage et l'introduction des différents arbres utilitaires, 

à  travers une modernisation de l'exploitation, par la gestion durable des sols, la gestion 

intégrale des déprédateurs, la gestion des eaux, etc., la mise au point de techniques 

respectant l'environnement et adaptées aux besoins des producteurs et des 

productrices à faibles revenus, 

Á l'amélioration et la diversification des produits d'origine animale,  

Á la dynamisation de la recherche technologique, notamment la conservation, la 

transformation des produits agricoles et l'adaptation de la petite techn ologie en milieu 

rural, 

- Mobiliser autour de la recherche agronomique nationale, au plan financier comme au plan 

technique, les partenaires privés incluant les OPA et l'Etat, afin de garantir et pérenniser ses 

ressources financières et les compétences pour l'exécution des activités ; 

- Doter les services de la recherche agronomique d'une capacité de propositions, de moyens 

humains, matériels et financiers en rapport avec la demande ; 

- Apporter un appui aux groupes sociaux les plus vulnérables (femmes, petits exploitants, 

jeunes déscolarisés, etc.) par la formation technique et professionnelle aux métiers de la terre 

dans les centres de recherche et de production spécialisés. 

Dans le cadre du secteur karité, le CNRA a mené plusieurs travaux en 2001 et en 2008 : 

Á LõEvaluation et transfert des innovations qui a permis de réaliser des enquêtes sur les 

parcs arbor®s. Le but de cette ®tude est dõ®valuer les r¹les et les utilisations des parcs 

arborés dans les systèmes de production en zone de savanes. Les parcs arborés 

identifiés sont entre autre les parcs à Vitellaria paradoxa (karité) - 2001 ; 

Á La Caractérisation des qualités biochimiques de la graine et du beurre de karité ð 2001 ; 

Á Les Connaissances locales et utilisation dans la gestion des parcs à karité en Côte 

d'Ivoire, dans le cadre d'un programme de réhabilitation et de valorisation des 

ressources génétiques du karité (Vitellaria paradoxa). Cette étude a porté sur la valeur 

économique, le niveau des connaissances botaniques des communautés locales, les 

différents modes d'exploitation et le mode d'accès aux ressources de l'espèce ð 2008. 

LõUNIVERSITE PELEFORO GBON DE KORHOGO (UPGC) 

Les missions de l'UPGC sont :  

o la formation initiale  ;  

o la formation professionnelle et la recherche ;  

o la formation continue e t l'appui au développement.  



 

eTRANSFORM/PSNDEA/MAFK/Rapport Final v0.0  42 
 

LõUPGC dispose dõune Unité de Formation et de Recherche (UFR) d®di®e au karit®. Il sõagit de 

lõUFR des Sciences Biologiques (UFR-SB). Notre étude fera donc un focus sur les travaux et les 

activités de cet UFR en lien avec la présence mission. 

ü LõUFR-SPB 

La vision de lõUFR Science Biologique ¨ travers son programme dõam®lioration du Karit® est de 

promouvoir la domestication participative des arbres fruitiers locaux et valoriser les sous-

produits pour améliorer les conditions de vie  des populations locales par la cr®ation dõemplois. 

Les principales activit®s de lõUFR-SB sont notamment de : 

Á Créer des variétés améliorées de karité; 

Á Renforcer la gestion et la protection des parcs naturels à karité ; 

Á Améliorer les procédés de transformation, de lõhygi¯ne des produits, et de la 

productivité des unités agro -industrielles ; 

Á D®velopper une technologie appropri®e pour lõextraction du beurre de karit® applicable 

en milieu rural ; 

Á Améliorer la quantité et la qualité de la production de karité pu is augmenter la valeur 

ajoutée des sous produits du karité en milieu rural ; 

Á Renforcer les capacités organisationnelles des acteurs de la filière karité ; 

Á Améliorer le système de commercialisation des produits de karité. 

Les d®partements de lõUFR-SB (Biochimie-Génétique, Géoscience Biologie Végétale, Biologie 

Animale) sont toutes dédiés aux travaux spécialisé sur le karité. 

LõUFR-SB dispose dõune expertise majeure en karit®, dõun patrimoine de recherche 

comprenant ; 

- Un laboratoire dõanalyse pour le karité ;  

- Plusieurs centres de recherche dédiés ; 

- Un champ de 640 arbres élites de karité ; 

- Des travaux de recherches aboutis tant en C¹te dõIvoire quõen Afrique (Mali, Burkina, 

B®nin, Cameroun, etc. o½ lõUFR-SB a apporté favorablement son expertise en 

contribution), permettant ¨ la C¹te dõIvoire dõ°tre aujourdõhui avanc®e en mati¯re de 

recherche sur le karité. 

Lõexpertise de lõUFR-SB est mise au service des acteurs du karité depuis plusieurs années. A cet 

effet, elle a contribué (et elle continue de le faire) : 

- Au renforcement des capacités des actrices dans les régions de production de karité  ;  

- A lõélaboration et à la mise à disposition des acteurs (qui sõen serve comme r®f®rence) 

dõun guide de bonne pratique sur le karité ;  

- A la formalisation des OPA du karité ;  

- A mener et conduire les projets de recherche sur le karité au niveau national et à la 

demande des bailleurs nationaux et internationaux. 
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LõAPEX-CI 

LõAPEX CI est lõAssociation pour la promotion des exportations en C¹te dõIvoire. Elle est sous la 

tutelle du MICAPPME.  

LõAPEX CI a pour mission de favoriser la croissance soutenue des exportations ivoiriennes ; 

dõassurer la comp®titivit® des entreprises, avec un accent particulier sur les PME ; dõassurer un 

environnement propice au développement du Secteur Priv® et °tre lõinterface avec les 

administrations locales. 

LõAPEX-CI appuie les groupements ivoiriens ïuvrant dans le karit® et les aiguille sur les 

opportunités et les exigences des marchés internationaux. 

 

× Les Organisations Professionnelles Agricoles (OPA) 

Dans le cadre des OPA du secteur karité, quatre (04) grandes plateformes dõacteurs rayonnent 

au quotidien sur lõ®tendue du territoire : 

o La FIKA-CI ; 

o Le BNCIK ; 

o Le RIKA ; 

o La GIE Enzepié. 

Elles sont distinguées par leurs représentations locales. 

Il est important de noter quõen plus dõelles, plusieurs organisations professionnelles op¯rent 

de même dans le secteur.  

 
Source : eTRANSFORM 

Figure 5-Panorama des OPA 

Lõon distingue comme le montre la figure : 
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o Les Plateformes (Fédérations) dõacteurs agricoles, avec leurs Unions de soci®t®s 

coop®ratives, leurs Soci®t®s coop®ratives avec Conseil dõAdministration et leurs 

Sociétés coopératives Simplifiées ainsi que parfois des Associations et des 

groupements ; 

o Les Unions de sociétés coopératives, avec leurs Sociétés coopératives avec 

Conseil dõAdministration et leurs Soci®t®s coop®ratives Simplifi®es ainsi que 

parfois des Associations ; 

o Les Soci®t®s coop®ratives avec Conseil dõAdministration, avec leurs Soci®t®s 

coopératives Simplifiées ainsi que parfois des Associations et des producteurs 

individuels ; 

o Les Sociétés coopératives Simplifiées, avec parfois des Associations et des 

producteurs (collecteurs) individuels ; 

o Les Groupements de producteurs agricoles, avec parfois des Associations et des 

producteurs individuels ; 

o Les Associations de producteurs agricoles ; 

o Les producteurs agricoles individuels ; 

o Etc. 

La FIKA-CI 

La Filière Karit® de Cote dõivoire (FIKACI) a été créée le 12  mai 2012 à ABIDJAN. Elle tire son 

existence légale de la loi No 60-315 DU 21 septembre 1960 relative aux associations. 

La vision du secteur pour la FIKACI est de fournir à tous les acteurs de la chaine de valeur, des 

services de qualit® en vue dõam®liorer leur production.il faut donc professionnaliser les 

processus afin dõapporter une valeur ajout®e encourager ¨ lõinnovation et ¨ la protection des 

écosystèmes qui garantissent la durabilité. 

Pour assurer une telle vision la FIKACI sõest donn® plusieurs t©ches à accomplir avec efficacité. 

Les missions de la FIKACI sont essentielles. Elles permettent de promouvoir lõautonomisation 

de la femme  dans les communaut®s rurales, dõassurer un commerce ®quitable par la 

d®termination dõun prix r®mun®rateur aux productrices dõamendes et de beurres. Ces missions 

sõ®tendent ®galement aux services dõappuis et de formation ainsi quõ¨ la veille et au respect de 

lõenvironnement dans les activit®s li®es au karit®. 

La FIKACI inscrit ses missions dans un système de valeur qui prend en compte : 

- la confiance ; 

- le professionnalisme ; 

- lõengagement a toujours plus de qualit® ; 

- lõinnovation ; 

- la transparence. 

Ces valeurs sont les conditions premi¯res dõimplication de partenaires financiers  et techniques. 

Elles possèdent également un fort pouvoir attractif pour les nouveaux membres. 
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Les cibles  sont toutes les entités qui interviennent aussi bien positivement que négativement 

dans la réalisation des missions de la FIKACI. Il y a : 

- Les membres de la FIKACI ; 

- Les ministères de tutelles ; 

- Les  organismes nationaux dõappui et de soutien (FIRCA, ANADER) ; 

- Les investisseurs privés (ACE, AFB) ; 

- Les bailleurs de fonds internationaux (AGK, USAID) ; 

- Les médias ; 

- Le grand public. 

Pour maintenir ces groupes en constante sollicitation, la FIKACI  a entreprit une autoévaluation 

scrupuleuse et en a tiré les conséquences. 

Les membres de la FIKACI sont composés de plus de 10.000 personnes. Leur répartition est 

donnée dans le tableau suivant. 

Tableau 2- Les membres de la FIKACI 

REGION CHEF-LIEU DE REGION SCOOP NB MEMBRES 

BOUNKANI BOUNA SCOOPS - PROKAB 3528 

PORO KORHOGO SCOOPS - LORO KARITE 560 

BAGOUE BOUNDIALI COOP-CA SUIGUICHORO 2082 

TCHOLOGO FERKESSEDOUGOU ITIA KARITE 7 

  SCOOPS-COPAFEG 1503 

  KARINOR 5 

  LANAYA 2056 

  AUTRES - 

  TOTAL Plus de 10.000 

 

Le BNCIK 

Le Bureau de Cr®ation de lõInterprofession du Karit® (BNCK) a ®t® mis en place en mars 2014 

dans les locaux du Minist¯re de lõAgriculture par les acteurs de la fili¯re karit® de C¹te dõIvoire. 

Le Bureau est composé : 

Á dõun Pr®sident National ; 

Á de 7 Vice-pr®sidents pour les 7 r®gions productrices de karit® de la C¹te dõIvoire. 

La vision et la mission du BNCK consistent à : 

Á ïuvrer pour lõ®panouissement des 48 000 acteurs que composent cette fili¯re ;  

Á défendre leur intérêt tant national, quõinternational ; 

Á donner toute la noblesse à leur métier de producteurs de karité. 

Les acteurs sont accompagn®s dans la recherche de lõam®lioration de leur condition de vie et 

de travail par le Minist¯re de Tutelle (Minist¯re de lõAgriculture), le Ministère du Commerce (Par 

le Fonds AGOA), par le FIRCA (Fonds dõaide et de Recherche aux Interprofession en C¹te 

dõIvoire). 
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Les acteurs et les actrices ont été formés à la bonne pratique de collecte, de conservation de 

lõamende de karit® pour produire du beurre de karité de bonne qualité et en quantité.  

Le BNCIK va à la conquête  des marchés occidentaux, acquiert lõexpertise des autres pays 

producteurs de karit® de lõAfrique de lõOuest. 

Les membres du BNCIK  

Le BNCIK est composée de 42 sociétés coopératives représentées dans les sept (07) régions 

productrices en C¹te dõIvoire :  

- LE HAMBOL ; 

- LE TCHOLOGO ; 

- LE PORO ; 

- LA BAGOUE ; 

- LE KABADOUGOU ; 

- LE GOUNTOUGO ; 

- LE BOUNKANI. 

La répartition des membres du BNCIK est donnée par le tableau suivant. 

Tableau 3 - Les membres du BNCIK  

REGIONS Nb COOP-CA Nb SCOOPS Effectifs  

HAMBOL 1 4 623 

TCHOLOGO 1 5 498 

PORO 1 8 4030 

BAGOUE 1 6 1390 

KABADOUGOU 1 4 1014 

GONTOUGO 1 4 2420 

BOUNKANI 1 3 767 

TOTAL 7 34 10.742 

 

Le RIKA - C¹te dõIvoire 

Le RIKA ð C¹te dõIvoire a pour objet : 

- La promotion et la création de plateforme de sensibilisation sur le karité et ses dérivés ; 

- La valorisation des opportunités existantes ou nouvelles au profit des acteurs ; 

- Le développement des relations et actions de coopération avec les services 

gouvernementaux, les producteurs, les transformateurs et autres intervenants de la 

filière ; 

- Lõassistance, le conseil et lõaide aux membres ; 

- Le suivi des règlementations légales et environnementales au niveau international ; 

- Lõalphab®tisation et la formation des membres sur la production, la qualit®, les normes 

et les certifications ; 

- La promotion de la santé, de lõhygiène et de la sécurité sur les lieux de travail. 
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La vision du RIKA consiste notamment à : 

- Contribuer à la réduction des taxes sur le karité ; 

- Aider à écouler les produits ; 

- Renforcer les capacités des membres. 

Le RIKA se compose dõenviron 1120 membres et il est situé dans la région de Korhogo . 

Il est important de noter que le RIKA commercialise ®galement dõautres sp®culations agricoles 

comme lõanacarde. 

 

Le GIE ENZEPIE 

Le GIE ENZEPIE est un Groupement dõintérêt économique dont la mission est de  : 

- promouvoir la distribution de proximité  des produits agricoles ivoiriens ; 

- avoir des fonds propres ;  

- devenir des femmes autonomes financièrement et socialement ;  

- avoir un centre incubateur pour la transformation industrielle de leurs produits  ; 

- être des actrices du d®veloppement de la C¹te dõIvoire. 

Le GIE est composé de producteurs et de transformateurs de produits agricoles dont le karité. 

Les structures membres du GIE sont au nombre de 10 environ comme lõindique le tableau 

suivant. 

Tableau 4 - Les membres du GIE ENZEPIE 

N° Structure membre  

1 SCOOPS-PROKAB 

2 GOPCOPA AMOUGREEN 

3 TANTIE SOJA 

4 KCHIBO 

5 LNCEFAB 

6 WELNESS FOOD 

7 FARM INVEST 

8 APINORE 

9 MOYOFE 

10 YUS PALY 

 

Ces sociétés unissent leurs forces pour vulgariser et commercialiser les produits agricoles 

quõelles transforment. Ces produits transformés sont entre autres alimentaires, cosmétiques, 

textiles. 

Le GIE ENZEPIE m¯nent plusieurs actions de promotions desdits produits afin dõamener les 

Ivoiriens à consommer les produits locaux. 
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× Quelques organisations internationales av ec leurs sections en C¹te dõIvoire 

Deux organismes internationaux ayant leur section en C¹te dõIvoire, impactent le secteur du 

karité : 

- LõAGK ; 

- LõONU FEMMES. 

LõAGK 

Lõalliance Globale Karit® (AGK) est une association internationale à but non lucratif dõop®rateurs 

de la filière karité qui fait la promotion de ce produit dans le monde . A cet effet, elle rassemble 

toute la chaîne de valeur mondiale du karité représentée par les collectrices de noix, les 

productrices de beurre de karité, les grossistes, les commerçantes, les multinationales, des 

experts, des ONG, des associations nationales etc. 

La mission de lõAGK est de concevoir, d®velopper et proposer des strat®gies pour lõ®mergence 

dõune ®conomie comp®titive et durable de lõindustrie du karit® dans le monde entier. Elle 

entend surtout ïuvrer pour lõam®lioration des conditions de vie des femmes rurales africaines 

et leurs communautés.  

La C¹te dõIvoire est membre du Comit® Ex®cutif de lõAlliance dont le si¯ge est au Ghana. 

LõAGK a un plan dõaction sp®cifique pour chaque pays selon le niveau de développement de la 

filière. 

LõONU FEMMES 

LõONU FEMMES a pour mission : 

- Lõ®limination de toute discrimination ¨ lõencontre des femmes et des filles ; 

- Lõautonomisation des femmes ; 

- Lõ®galit® en hommes et femmes en tant que partenaires et bénéficiaires du 

d®veloppement, des droits de lõhomme, de lõaction humanitaire, de la paix et de la 

sécurité. 

Une section C¹te dõIvoire de lõONU FEMMES a connu le jour en 2007. 

Dans le cadre du secteur karit®, ONU FEMMES ïuvre et apporte un appui notable dans le 

cadre de son programme dõautonomisation de la femme. 

IV.4 La production nationale, régionale et les prix  

V.4.1 La production nationale et la c onsommation locale de karité  

La production nationale  

La C¹te dõIvoire est le 5ème pays producteurs de karité avec une production nationale de 

150.000 tonnes de karité par an. 

Les prix bord champ pratiqués en Mars 2018 sont avoisinent pour les amandes et le beurre, 

respectivement 160 FCFA/kg et 800-1000FCFA/kg. En Avril 2018, ces prix sont passés 

respectivement pour les amandes et pour le beurre à 150-250FCFA/kg et 900-1000FCFA/kg. 



 

eTRANSFORM/PSNDEA/MAFK/Rapport Final v0.0  49 
 

Tableau 5 - Prix du karit® en C¹te dõIvoire de Mars et Avril 2018 

PERIODE PRIX BORD CHAMP 

Mois  Amandes  Beurre  

Mars 2018  160 FCFA/kg 800 à 1000 FCFA/kg 

Avril 2018  150 à 250 FCFA/kg 900 à 1000 FCFA/kg 

 

La consommation locale  

La consommation locale de karité reste constante même si la demande internationale 

augmente car cõest un produit qui a un r¹le social dans les communaut®s rurales depuis des 

siècles. Dans les sociétés urbaines, les utilisations du produit sont majoritairement cosmétiques 

(savon, crème pour le corps ou les cheveux).  

Il est important de noter que  la consommation locale de karité dans les pays producteurs du 

produit reste en grande partie rurale.  

De plus en plus, lõon assiste ¨ une prise de part importante des transformatrices contribuant à 

enrichir les habitudes des consommateurs en produits agricoles locaux transformés et 

respectant des normes de qualité attendues et à la hauteur des industriels.  

Dans le cadre de la présente étude, les travaux avec le GIE ENZEPIE nous ont permis de 

constater les avancées notables réalisées par les acteurs au niveau de la transformation des 

produits locaux agricoles. Les expositions-ventes des produits transformés localement 

connaissent lõaffluence et lõint®r°t de plus en plus croissant des consommateurs locaux qui 

viennent en général en grand nombre acquérir les produits réalisés en majorité « bio ». 

De plus en plus, nos supermarchés et les surfaces de commercialisation (petite, moyenne et 

grande) présentes des choix diversifiés de produits locaux transformés de manière générale et 

en particulier pour ceux à base de karité (savon, shampoing, etc.). 

V.4.2 La production régionale  de karité  

Marché régional 

Le marché régional du karité distingue au niveau des pays ouest africain, notamment la Guinée, 

la Mali, la C¹te dõIvoire, le Burkina, le Ghana et le Nig®ria, un panorama sp®cifique de prix 

pratiqué comme le montre le tableau suivant. 

Tableau 6 - Prix du marché régional du karité  

PRIX 

(F.CFA/kg)  

PAYS 

C¹te dõIvoire Guinée Mali  Burkina  Ghana Nigéria  

Amande  

Gros 150-250 767-1003 125-200 140-230  149 

Bord 

champ 
- 590-767 - - - - 

Beurre  900-1000 - 600-1500 750-1100 
1260-

1500 

1485-

2228 
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Bilan des exportations (C ampagnes 2016/2017)  

Pour les amandes 

Au niveau de la commercialisation et des exportations des amandes, le Ghana reste leader. 

Toutefois, la part importante de la C¹te dõIvoire dans les pays dõexportations dõamande acquis 

lõann®e pass®e se maintient. 

 Source : NKALO, 15 Avril 2018 

Figure 6 - Importation du Danemark en amande de karité  

Pour le beurre 

Au niveau de la commercialisation et des exportations du beurre, le Ghana, le Togo et le Burkina 

Faso restent leader de la production de beurre en Afrique de lõouest pour le marché européen. 

Les principaux volumes de transaction (Togo et Burkina Faso) sont importés entre 1 200 

û/tonne et 1 800 û/tonne. 

 Source : NKALO, 15 Avril 2018 

Figure 7 - Evolution du prix des importations du beurre de karité  
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IV.5 Les usages du karité  

Le karité est en effet utilisé à divers niveaux et pour différentes finalités soit citadines ou rurales. 

IV.5.1 Les usages alimentaires  

Le beurre de karité est très prisé pour certaines margarines pour la pâtisserie et notamment la 

fabrication de pâtes feuilletées. Il a la réputation de rendre la pâte plus légère et de faciliter la 

miscibilité farine-matière grasse.  

La majorité de la production exportée du beurre de karité est utilisée pour l'alimentation. La 

part d'autoconsommation n'est pas à ce jour quantifiable. 

Le beurre de Karité, mis à part l'insaponifiable, est fort voisin en composition de celui du Cacao. 

Pour cette raison il est ajouté en faible proportion dans le chocolat.  

Le beurre de Karité permet l'enrobage et la conservation des chocolats destinés aux pays 

chauds. 

IV.5.2 Usages pharmaceutiques  

Le beurre présente un certain nombre de caractéristiques intéressantes qui lui permettent une 

large utilisation en pharmacologie et cosmétologie :  

Á Il ne favorise pas d'irritation oculaire,  

Á Il ne favorise pas d'irritation cutanée même sur une peau "abrasée";  

Á il est mieux toléré que beaucoup d'autres baumes.  

Á le karitène qui le compose a des propriétés provitaminiques dont celles de la vitamine 

A qui favorise la différentiation des cellules épithéliales en cellules mucosécrétantes qui 

empêchent le dessèchement de la peau.  

Á Les ester de l'acide cinnamique qui le composent, sont cicatrisants et désinfectants.  

Á Les phytostérols qui le composent, ont un rôle positif sur la croissance cellulaire.  

Á L'insaponifiable qui le caractérise, a une bonne activité antiélastase et favorise une 

augmentation de la circulation capillaire sanguine locale donc une meilleure 

oxygénation et élimination des déchets métaboliques.  

Á Les triglycérides ont des propriétés adoucissantes, anti-desséchantes et protectrices.  

Á L'acide linoléique (vitamine F) a des propriétés nourrissantes et assouplissantes.  

Á La base d'onguent à beurre de Karité libère plus rapidement et plus facilement les 

principes actifs (sans que leur efficacité soit diminuée après 30 semaines) que les bases 

officielles de la pharmacopée britannique. 

Le beurre peut être additionné de 8 à 10% d'huile d'arachide ce qui permet de l'amollir 

légèrement. On obtient ainsi : 

Á une pommade à laquelle peut être ajouté un principe actif (antibiotiques) dont l'activité 

n'est pas diminuée après 30 semaines.   

Á si on chauffe le beurre à 38,5EC (alors que le point de fusion normal est de 37,8EC - 

parfois moins selon les auteurs) il acquiert une forme métastable qui met 4 jours pour 

reprendre sa forme stable.  
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Le beurre présente également une hygroscopicité deux fois plus élevée que celle du beurre de 

cacao. 

En médecine traditionnelle ,  

Á le beurre de Karité active la cicatrisation des ulcères, des brûlures et des plaies légères; 

aussi des crevasses et gerçures.  

Á Il traite les inflammations cutanées et diverses maladies de peau des nourrissons et des 

enfants tout comme le feu du rasoir chez l'homme.  

Á Il prévient la formation de vergetures chez les femmes enceintes et raffermit les muscles 

après l'accouchement. 

Des essais cliniques ont montré que la régénération des couches épidermiques superficielles 

dans le cas de dermites desquamatives des mains est plus rapide et plus complet qu'avec des 

pommades à base de corticoïdes. L'action cicatrisante est démontrée pour les dermites avec 

gerçures et crevasses, pour les ulcères et les séquelles des brûlures solaires. L'action 

décongestionnante et anti -inflammatoire a été constatée dans les cas de radioépithélites. 

L'action trophique très importante du beurre a été mesurée dans le cas d'affections 

atrophiques et dégénératives de la peau dues à l'âge et aux expositions solaires excessives.  

IV.5.3 Usages en cosmétologie  

Les usages du beurre de karité en cosmétologie sont variés : 

Á Le point de fusion du beurre de karité est trop bas pour la fabrication de crèmes et 

d'onguents qui d oivent fondre entre 40 et 50EC. Il faut lui adjoindre des agents 

durcissants tels la cire d'abeille ou la vaseline. Cependant, il peut être incorporé sans 

difficulté jusqu'à 90% dans les différentes émulsions. Celles qui contiennent du beurre 

de karité sont d'ailleurs plus stables et résistent mieux aux U.V. que celles à base de 

beurre de cacao. La meilleure stabilité serait obtenue avec 10% de beurre de Karité. 

Á Le beurre sert à graisser (nourrir) les cheveux et à la préparation de masques capillaires 

pour éviter la formation de pellicules, de fourches et assouplir le cuir chevelu. Cette 

propriété provitaminique A du karitène est mise à profit pour la fabrication de crèmes 

et shampooings pour les soins de la peau et des cheveux. 

Á Le karitène, en raison de sa très forte absorption dans l'U.V. (89% d'inhibition de 

l'érythème solaire 24 heures après exposition) va compléter l'action des filtres solaires 

classiques en prolongeant notamment la plage de protection vers les plus faibles 

longueurs d'ondes. 

Á Le beurre est à la base d'un savon traditionnel en Afrique. Actuellement du savon de 

toilette à base de Karité est fabriqué notamment en C¹te dõIvoire et dans la sous-région. 

Son aspect est aujourdõhui esthétique et il mousse moins que les autres savons 

industriels. 

Á Du fait de son efficacité et suite à la plus-value que lõ®tiquette ®cologique lui apporte, 

le beurre de Karité entre dans la composition d'un nombre de produits cosmétiques de 

plus en plus important.  
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Cependant, du fait de l'instabilité interannuelle de la  production les teneurs en beurre de ces 

produits est limité à 1 ou 2% et dépasse exceptionnellement 5%.  

L'étiquette "à base de Karité" est donc plus souvent une opération publicitaire qu'une réelle 

volonté d'utiliser les qualités intrinsèques du produit.  

IV.5.4 Autres usages  

Le karité est aussi destiné à des usages communs et habituels aux communautés du Nord de 

la C¹te dõIvoire : 

Á L'huile est (ou était) utilisée pour l'éclairage : bougies sénoufo par exemple ; 

Á De même un enduit à base de beurre est appliqué sur les murs des cases pour les 

protéger de l'humidité de la saison des pluies ; 

Á Le tourteau de Karité, de par sa teneur élevée en matières glucidiques non digestibles 

ne convient malheureusement pas pour l'alimentation du bétail  ; 

Á Le bois de karité est utilisé pour fabriquer des tabourets, des pilons, les cures dents, etc. 

Tableau 7 - Synthèse de quelques usages du karité  

DOMAINES TYPES DõUSAGES 

Alimentaires  Le karité intervient dans : 

- certaines margarines pour la pâtisserie; 

- la fabrication de pâtes feuilletées; 

- l'enrobage et la conservation des chocolats destinés aux pays chauds. 

Pharmaceutiques  Le beurre de karité a des vertus médicinales : 

 

En médecine Pharmaceutique : 

- Il nous garde de l'irritation oculaire;  

- Il nous garde de l'irritation cutanée même sur une peau "abrasée";  

- Il est mieux toléré que beaucoup d'autres baumes. 

 

En médecine traditionnelle : 

- Il active la cicatrisation des ulcères, des brûlures et des plaies légères; 

aussi des crevasses et gerçures.  

- Il traite les inflammations cutanées et diverses maladies de peau des 

nourrissons et des enfants tout comme le feu du rasoir chez l'homme.  

- Il prévient la formation de vergetures chez les femmes enceintes et 

raffermit les muscles après l'accouchement. 

Cosmétologie Le beurre sert à : 
- la fabrication de crèmes et d'onguents; 
- graisser (nourrir) les cheveux et à la préparation de masques 
capillaires pour éviter la formation de pellicules, de fourches et 
assouplir le cuir chevelu. 
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Autres - L'huile est (ou était) utilisée pour l'éclairage : bougies sénoufo par 
exemple ; 
- Un enduit à base de beurre est appliqué sur les murs des cases pour 
les protéger de l'humidité de la saison des pluies ; 
- Le tourteau de Karité, de par sa teneur élevée en matières 
glucidiques non digestibles ne convient malheureusement pas pour 
l'alimentation du bétail ; 
- Le bois de karité est utilisé pour fabriquer des tabourets, des pilons, 
etc. 

 

IV.5.5 Le beurre de karit® non raffin® (destin® ¨ lõindustrie et ¨ lõexportation) 

Les usages industriels du beurre de karité conditionnent des niveaux de qualités spécifiques, 

en général, similaires aux exigences pour son exportation.  

Les composants qui dépendent du milieu dans lequel les arbres de karité poussent et leur 

propre caractère génétique. Ceci a un rapport particulier avec le marché ou le produit qui 

contient le beurre de karit é. 

A la pratique, il sõagit des composants qui dépendent de la qualité de la transformation, du 

stockage, etc. des amandes et du beurre de karité. Ceci a un rapport particulier avec la durée 

de conservation. 

Tableau 8 - Exigences du beurre de karité non raffiné  

Composants  Description  

Les acides gras Dans le beurre de karité ce sont surtout les stéariques, les oléiques, les 

palmitiques, les linoléiques, les arachidiques et leurs concentrations 

respectives d®terminent leur è profil dõhuile é et le point de fusion. 

Les oléines Fraction ¨ fusion basse (triacyl glyc®rols avec des taux ®lev®s dõacides 

oléiques). 

Les stéarines Fraction grasse à fusion haute (taux élevé dõacides st®ariques, par 

exemple le St-O-St) 

Les insaponifiables Un groupe important de produits chimiques que lõon trouve en 

concentrations élevées dans le beurre de karité (1-19%) ¨ qui lõon 

attribue les vertus thérapeutiques du beurre de karité, par exemple les 

antioxydants (tocoph®rols solubles dans lõhuile et cat®chines solubles 

dans lõeau), les triterp¯nes  tels que le butyrospermol, les ph®nols, les 

st®rols et dõautres substances telles que le karit¯ne et lõallantoin. Des 

taux élevés sont préférables 

 

Suivant les normes de lõUEMOA en la mati¯re, lõon distingue trois qualités de beurre de karité 

non raffiné : 
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Tableau 9 - Qualité de beurre de karité non raffiné  

Qualités  Utilisations possibles  

Première qualité  Ce type de beurre de karité peut satisfaire les besoins des industries 

cosmétiques et pharmaceutiques et aussi être consommé directement. 

Seconde qualité  Ce type de beurre de karit® peut satisfaire les besoins de lõindustrie 

alimentaire (confiserie, chocolat, huile comestible ou comme base de la 

margarine). 

Troisième qualité  Ce type de beurre de karit® peut satisfaire les besoins de lõindustrie du 

savon ou peut être raffiné pour la consommation directe  

 

Le tableau suivant donne la caractérisation du beurre non raffiné. 

Tableau 10 - Caractérisation du beurre non raffiné  

Paramètres  1er Qualité    2ème Qualité   3ème Qualité   

Acides gras libres (%)  - à 1   1,1- 3  3,1 - 8  

Valeur de peroxyde (mEq)  - à 10   11 - 15  15,1 - 50  

Teneur en humidité  - à 0,05   0,06 ð 0,2  0,3 - 2  

Impuretés insolubles (%)   - à 0,09   0,1 ð 0,2  0,3 - 2  
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V. ANALYSE ET BILAN DIAGNOSTIC DE LõEXISTANT 

V.1 ANALYSE CRITIQUE DE LõEXISTANT 

V.1.1 Analyse agronomique  

V.1.1.1 Répartition des parcs à karité par région et pratiques culturales  

Dans le cadre de la présente mission, les points focaux de sociétés coopératives des Régions 

ont guidés les équipes eTRANSFORM dans lõenr¹lement de parcs ¨ karit® de leur r®gion. A cet 

effet, des travaux ¨ lõaide de drone professionnel dans les localit®s indiqu®es ont permis de 

retracer sur des cartes les parcs à karité déclinés dans les sections suivantes. 

× Parcs de la région du PORO 

 

Figure 8- Région du PORO ð Parcs à karité 

Dans la région du PORO, plus de huit (08) parcs à karité ont été identifiés par les acteurs du 

secteur. Il sõagit de parcs situ®s dans les localit®s de : 

- Bevogo (45 ha) ; 

- Kafiokaha (70 ha) ; 

- Lataha (62 ha) ; 

- Kouavogo (40 ha) ; 

- Nouplé 1 (70 ha) ; 

- Nouplé 2 (12 ha) ; 

- Nouplé 3 (40 ha) ; 

- Nagounkaha (40 ha). 

Les cartes réalisées ci-dessous en donnent la quintessence. 






























































































































































































































































































































































